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Modulation des PFMP (6 à 12 semaines en Tale) 

en fonction du parcours de l’élève (poursuites 

d’études ou insertion). Examen en mars 

(désorganisation de l’année, explosion du groupe 

classe, menace d’annualisation); 

Classes réduites pour enseignement du français 

et des maths et options (langue, codage, 

entrepreneuriat…) et « Parcours de 

consolidation » sans moyens supplémentaires 

car en lien avec le pacte; 

Développer les partenariats extérieurs  en lien 

avec l’entreprise et France-Travail (ex pôle 

emploi) à travers de nouveaux dispositifs : « Tous 

droits ouverts », « Ambition emploi », 

« AvenirPro ». 

LA LUTTE CONTRE LE DÉCROCHAGE 

 UN PRÉTEXTE POUR DÉRÉGULER   

Moderniser le contenu des diplômes, simplifier 

leurs intitulés : 50 diplômes rénovés en 2024, 100 

diplômes en 2025; 

Danger sur les cartes des formations : fermeture 

de 100% des formations menant insuffisamment à 

l’emploi ou à la poursuite d’études à la rentrée 

2026. Les filières tertiaires sont particulièrement 

menacées. Plan de reconversions forcées pour les 

PLP ! Orientation subie pour les élèves ! ; 

Appel à des professeur·es associé·es; 

Développement de formations de spécialisation 

(non qualifiantes) en Bac + 1 (MC/FCIL) ; 

« Bureau des entreprises » dans chaque 

établissement . 

L’ADÉQUATIONNISME RADICAL 

 FERMER LES FORMATIONS PRÉTENDUMENT NON-
INSÉRANTES   
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Missions supplémentaires rémunérées, 
sur la base du volontariat... 

• Remplacements de courte durée ; 

• Animation du lien entreprise-école; 

• Accompagnement des collégiens dans la 

découverte des métiers et de la voie 

professionnelle; 

• Enseignement d’une matière optionnelle 

(codage, entreprenariat, LV2, philosophie…). 

    LE PACTE version PLP 

     UN AUTRE MOYEN DE CASSER LE STATUT  

Développement du management  en lien avec le 

développement de l’autonomie ; 

Rapprochement du statut d’enseignant·e de celui 

de formateur·trice en : 

- « Répondant aux besoins nouveaux », en 
lien avec l’évolution de la carte des 
formations ; 
- « Se formant en entreprise » a minima 
tous les trois ans (professeurs du domaine 
professionnel) » ; 
-  imposant un enseignement privilégiant 

les compétences sociales et 

comportementales au détriment de la 

liberté pédagogique. 
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